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Au  nom  de  laRépublique  française. 


LOI 

Portant  des  peines  contre  toute  espèce  de  provocation  a la  disso- 
lution du  gouvernement  républicain  ^ et  tout  crime  attentatoire 
à la  sûreté  publique  et  individuelle, 

Dn  27  Germinal  J an  quatrième  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

T ÀT  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci-apr-ès,  approuve  l’acte  d’uigence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  zq  germinal  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  le  Corps  legislatif  ne  peut  trop  se 
hâter  d’atteindre  par  des  lois  claires  et  précises  les  agens  du  royalisme  et  de 
l’anarchie. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Sont  coupables  de  crime  contre  la  sûreté  inférieure  de  la  République  et  contre 
la  sûreté  individuelle  des  citoyens  , et  seront  punis  de  la  peine  de  mort,  confor- 
mément à l’article  6iz  du  code  des  délits  et  des  peines  , tous  ceux  qui  par  leurs 
discours  ou  par  leurs  écrits  imprimés,  soit  distribué,  soit  affichés,  provoquent 
la  dissolution  de  la  Représentation  nationale  ou  celle  du  Directoire  exécutif,  ou 
le  meurtre  de  tous  ou  aucun  des  memlires  qui  les  composent , ou  le  retaobsse- 
raent  de  la  royauté,  ou  celui  de  la  constitution  de  lyçS , ou  celui  de  la  cons- 
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litutlon  de  1791,  ou  de  tout  gouvernement  autre  que  celui  établi  par  la  cons- 
titution de  l’an  III , acceptée  par  le  Peuple  français , ou  l’invasion  des  propriétés 
publiques , ou  le  pillage  ou  le  partage  des  propilétés  particulières , sous  le  nom 
de  loi  agraire  ou  de  toute  autre  manière. 

T.a  peine  de  mort  menlionnée^au  présent  article  sera  commuée  en  celle  de  la 
déportation,  si  le  jurj  déclaré  qu’il  y a dans  le  délit  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

II.  Les  délits  énonces  en  1 article  précédent  seront  poursuivis  immédiatement 
par  le  directeur  du  jury  faisant  fonctions  d’officiers  de  police,  de  la  manière 
prescrite  par  rarllcle  24.8  de  i’actè  constitutionnel,  et  soumis  à des  jurés  spéciaux 
d’accusalion  et  de  jugement,  conformément  aux  dispositions  du  titre  XIÎI  du 
code  des  délits  et  des  peines. 

III.  Les  directeurs  du  jury  d’accusation  procéderont , sous  peine  de  forfaiture  , 
a 1 instruction  de  ces  aliaires , sans  délai,  sans  discontinuation  et  toutes  affaires 
cessantes. 

IV. ^  Immédiatement  après  la  traduction  des  accusés  aux  tribunaux  criminels , 
le  président  du  tribunal  les  entendra , ou  commettra  un  juge  pour  les  entendre. 

Il  procédera  dp  suite  à la  formation  du  tableau  des'jurés,  et  convoquera  le 
jury  de  jugeraentpour  un  jour  très-prochain,  et  sans  attendre  l’époque  ordinaire 
de  l’ouverture  des  sessions.  La  contravention  à cet  article  est  une  forfaiture  et 
punie  comme  telle. 

V.  Tout  rassemblement  où  se  feraient  des  provocations  de  la  nature  de  celles 
mentionnées  en  1 article  I.",  prend  le  caractère  d’un  atroupement  séditieux.  Les 
bons  citoyens  qui  en  sont  les  témoins,  arrêteront  les  coupables,  ou  s’ils  sont  trop 
faibles , ils  avertiront  la  force  armée  la  p^us  voisine. 

VI.  Tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  ces  rassemblemens  seront  tenus  de  se 

retirer  aussitôt  après  la  première  sommation  qui  leur  en  sera  faite  par  le  magis- 
trat ou  par  le  commandant  de  la  force  armée.  - 

Ceux  qui  resteraient  après  cette  sommation  , seront  saisis  et  punis,  savoir,  les 
etiangers,  ou  déportes  rentres  en  France,  de  la  peine  mentionnée  en  l’article 
premier  de  la,  présente  résolution  ; ceux  qui  ayant  rempli  des  fonctions  publi- 
' ques  , soit  au  choix  du  peuple,  soit  à tout  autre  titre,  et  ayant  été  mis  en  accu- 
sation ou  hors  de  la  loi , n’ont  pas  été  acquittés  par  un  jugement,  de  la  peine  de 
déportation  ; et  tous  autres  , de  la  peine  de  cinq  années  de  fers. 

Vif.  Si  les  attroupés  opposent  la  résistance  à la  garde  qui  se  met  en  dfevoir  de 
les  arretei’,  la  résistance  sera  vaincue. 

VIIL  Ceux  qui  n ayant  pas  obéi  à la  sommation  prescrite  par  l’article  pré^ 
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double.  ^ punies  d’une  peine 

X.  La  pre'sente  résolution  sera  imprimée. 

Doulcet,  j^residen/; 

Apres  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROnv.  h ' , • 
o-dessus.  Le  .7  Germinal, .an  IV..  de  la  République  franLie 

J-  A.  Creüzé-Latouche,  président; 

D Alphonse  , de  Toncy , Me.lian  , secrétaires. 

quvL'^LLLLtlLudeï:  ILÛLv;  FaTr  “T 

Pour  expédition  conforme  , signé  Letovj^eük  , président  • n l t.- 

le  secrétaire  générai,  Lagarck^  et  sceUé  du  ^ ^ 

, f seeUe  du  sceau  de  La  République, 


de  nmpri,D^~i;7^ 


ût  des  Lois. 


